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ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 7, supprimer les mots :

« associés à des points de prélèvement sensibles, au sens de l’article L. 211-11-1, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe La France insoumise - Nouveau Front Populaire vise à protéger 
l’intégralité des aires d'alimentation de captages d’eau de la pollution aux produits phytosanitaires 
et aux engrais azotés minéraux. En effet, le texte prévoit de protéger seulement les aires 
d’alimentation de captages “associés à des points de prélèvements sensibles, au sens de l’article L. 
211-11-1, ” du code de l'environnement.

Ceci aurait donc pour effet d’exclure certaines aires de captages de cette protection. De plus, 
l’arrêté censé déterminer quels sont les “points de prélèvement sensibles” conformément à 
l’ordonnance du 22 décembre 2022 relative à l'accès et à la qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine n’est, à ce jour, toujours pas paru.

Par conséquent, le dispositif existant ne définit pas clairement les aires d’alimentation qu’il protège. 
Nous proposons donc de protéger l’intégralité des quelques 1 150 aires d’alimentation de captage et 
donc les 32 000 points de captages d’eau potable du pays.


